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QUOTE-PART AU TITRE DES DÉPENSES
Version telle qu’elle existait du 15 décembre 2017 au 31 mars 2018.
Dernière modification : 514/17.

Historique législatif : 66/09, 499/10, 293/14, 31/17, 514/17.
Le texte suivant est la version française d’un règlement bilingue.

Définitions


0.1  Les définitions qui suivent s’appliquent au présent règlement.

«agent de commercialisation de gaz» S’entend au sens de l’article 47 de la Loi. Le terme «commercialisation de gaz» a un sens correspondant. («gas marketer», «gas marketing»)

«agent de commercialisation de gaz titulaire de permis» Agent de commercialisation de gaz titulaire d’un permis délivré en vertu de la partie IV de la Loi. («licensed gas marketer») 

«agent des acquisitions du secteur parapublic» Relativement à un membre du secteur parapublic, s’entend d’une entité dont le membre et un ou plusieurs autres membres ont la propriété ou le contrôle et qui fait l’acquisition d’électricité ou de gaz pour le compte de l’un ou plusieurs d’entre eux. («broader public sector procurement agent»);

«détaillant» S’entend au sens de l’article 56 de la Loi. («retailer»)

«détaillant titulaire de permis» Détaillant titulaire d’un permis délivré en vertu de la partie V de la Loi. («licensed retailer»)

«petit consommateur» S’entend : 


a)
dans le cas de l’électricité, d’un consommateur qui est un petit consommateur pour l’application de la partie V de la Loi;


b)
dans le cas du gaz, d’un consommateur qui est un petit consommateur pour l’application de la partie IV de la Loi. («low-volume consumer»)

«secteur parapublic» Fournisseurs de services de santé, conseils scolaires, collèges, universités, municipalités, fournisseurs de services sociaux et communautaires et organismes, conseils, commissions ou offices de la Couronne qui fournissent des services publics en vertu des lois de l’Ontario ou d’un programme de paiements de transfert d’un ministère. («broader public sector»)

«vendre au détail» S’entend au sens de l’article 56 de la Loi. («retail»)

Catégorie de personnes tenues aux dépenses de la Commission


1.  Les personnes ou catégories de personnes suivantes sont tenues pour l’application du paragraphe 26 (1) de la Loi de payer la quote-part fixée à leur égard au titre des dépenses que la Commission a engagées :


1.
Les distributeurs titulaires d’un permis délivré en vertu de la partie V de la Loi.


2.
Les transporteurs titulaires d’un permis délivré en vertu de la partie V de la Loi.


3.
Les transporteurs de gaz, les distributeurs de gaz et les compagnies de stockage assujettis à l’article 36 de la Loi.


4.
La SIERE.


5.
Abrogée : O. Reg. 293/14, s. 1.
Remarque : Le 1er avril 2018, jour de l’entrée en vigueur du paragraphe 38 (13) de la Loi de 2010 sur la protection des consommateurs d’énergie, l’article 1 du Règlement est modifié par adjonction de la disposition suivante : (Voir : Règl. de l’Ont. 514/17, art. 1)


5.
Les fournisseurs de compteurs divisionnaires d’unité.


6.
Ontario Power Generation Inc. 


7.
Les agents de commercialisation de gaz titulaires de permis, mais pas les agents des acquisitions du secteur parapublic qui se livrent à la commercialisation du gaz uniquement auprès des membres du secteur parapublic.


8.
Les détaillants titulaires de permis qui vendent de l’électricité au détail à des petits consommateurs, mais pas les agents des acquisitions du secteur parapublic qui vendent de l’électricité au détail uniquement aux membres du secteur parapublic.

Champ d’application de l’article 1


2.  (1)  L’article 1 s’applique comme suit :


1.
Les personnes et catégories de personnes visées aux dispositions 1 à 6 de l’article 1 sont tenues de payer la quote-part prévue à cet article à l’égard de chaque exercice de la Commission qui commence le 1er avril 2009 ou après cette date.


2.
Les catégories de personnes visées aux dispositions 7 et 8 de l’article 1 sont tenues de payer la quote-part prévue à cet article à l’égard de chaque exercice de la Commission qui commence le 1er avril 2011 ou après cette date.


(2)  L’exercice de la Commission commence le 1er avril de chaque année et se termine le 31 mars de l’année suivante.

Remarque : Le 1er avril 2018, jour de l’entrée en vigueur du paragraphe 38 (13) de la Loi de 2010 sur la protection des consommateurs d’énergie, l’article 2 du Règlement est abrogé et remplacé par ce qui suit : (Voir : Règl. de l’Ont. 514/17, art. 2)

Fréquence


2.  Les personnes et catégories de personnes visées à l’article 1 sont tenues de payer la quote-part prévue à cet article à l’égard de chaque exercice de la Commission qui commence le 1er avril d’une année et se termine le 31 mars de l’année suivante. Règl. de l’Ont. 514/17, art. 2.


3.  Omis (abrogation d’autres règlements).


4.  Omis (entrée en vigueur de dispositions du présent règlement).
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